
Origines et définition

A compter du début du XIXe siècle, le droit pour un moulin d’utiliser l’eau s’est accompagné d’une réglementation spécifique, liée aux usages locaux, au régime hydraulique de la rivière et au  respect des contraintes découlant du fonctionnement des autres usines établies sur le même cours d’eau.

Ce règlement communément appelé « droit d’eau » a été établi directement par l’administration lorsque la demande émanait de l’usinier lui-même (création d’une nouvelle usine, demande d’augmentation de la puissance hydraulique pour un moulin antérieur à la Révolution, modalités de « partage » de l’eau entre plusieurs usiniers), ou par l’intermédiaire des tribunaux pour résoudre un conflit résultant de l’utilisation ou du partage de l’eau entre riverains ou entre meuniers eux-mêmes.

Un règlement d’eau, qui peut se présenter sous des formes variables selon les lieux et dans le temps, et auquel peuvent s’adjoindre un certain nombre de pièces complémentaires, est établi en application de la procédure énoncée par la circulaire du 23 octobre 1851, toujours en vigueur à ce jour ; il est constitué :

- d’un acte administratif valant autorisation et fixant les conditions de fonctionnement du moulin,

- appuyé de plans et profils (en long et en travers), indiquant notamment le niveau légal de retenue (hauteur maximum d’eau pouvant être dérivée vers le moulin), celui-ci étant matérialisé par la pose d’un repère immuable,

- confirmé par un procès verbal de visite des lieux et de recolement, constat par l’administration que les travaux ont été exécutés conformément au règlement.

Le règlement étant la justification de l’existence juridique et administrative du moulin, le moulin est dit fondé en droits. Accompagné de ses modifications ultérieures éventuelles, c’est un document essentiel que tout propriétaire doit posséder, et respecter.

Toutefois, un bon nombre de petits moulins « bâtis de temps immémoriaux » n’ont jamais été réglementés ; la preuve de leur existence avant 1789 leur vaut d’être reconnus « fondés en titre », dans la limite de leur consistance légale (puissance hydraulique nécessaire au moulin pour mouvoir l’équipage du moulin).

Comment se procurer le règlement d’eau du moulin

Trop souvent, l’administration à laquelle incombe la Police des eaux dans le département demande au propriétaire de moulin de justifier de « son droit d’eau », alors que, en tant que garante du droit d’usage des eaux, elle est chargée de le faire appliquer. S’agissant avant tout d’un acte administratif, c’est effectivement à l’administration de produire le règlement d’eau qu’elle se propose d’imposer.

Si vous voulez vérifier que votre moulin a été réglementé et si voulez étudier son règlement d’eau, déplacez-vous aux Archives départementales et consultez la série S (nom du cours d’eau principal, dossier « Usines »).

Si vous n’en retrouvez aucune trace, vous pouvez demander par écrit au Service chargé de la Police des eaux de vous confirmer le règlement de votre moulin. En cas de défaut de réponse ou de réponse peu explicite, renouvelez la demande par lettre recommandée avec AR.

A défaut d’obtenir le règlement d’eau de votre moulin, il vous appartiendra d’apporter la preuve de sa fondation en titre.

Intégration de la législation actuelle

Lors d’une demande de confirmation d’un règlement d’eau ancien ou lors de la demande de reconnaissance de la fondation en titre de votre moulin (notamment à l’occasion de projet de travaux), l’administration intègre généralement les réglementations récentes qui vont actuellement dans le sens d’une augmentation des charges et une diminution des droits d’usage de l’eau ; il en est ainsi en particulier des dispositions relatives aux débits réservés, aux échelles à poissons, aux usines « nouvelles » sur des rivières réservées. N’hésitez pas à vérifier que les nouvelles contraintes que l’on vous impose s’appliquent effectivement à votre moulin et au cours d’eau sur lequel il est établi.

Il en est de même si vous souhaitez remettre en activité un moulin depuis longtemps en chômage. En effet, même si le non-usage ne justifie pas à lui seul la perte du droit d’eau (un règlement d’eau devant être expressément dénoncé par l’administration pour devenir caduc), les textes législatifs en vigueur en matière d’environnement s’appliquent à tous travaux ayant un impact sur le milieu aquatique, et vous serez amené à déposer une demande écrite accompagnée d’un dossier technique plus ou moins conséquent selon la nature et l’importance des travaux envisagés, la catégorie du cours d’eau, etc.… (situation existante, projet, plans et profils).

Sauf accord amiable et acceptation du dossier en l’état par l’administration, la procédure la plus lourde pouvant en découler est la suivante :

- enquête publique et projet d’arrêté préfectoral

- visite des lieux avec tous les protagonistes

- rapport d’enquête avec avis de l’administration

- arrêté préfectoral définitif

- procès verbal de visite des lieux avec constat de la bonne exécution des travaux conformément à l’arrêté.

A l’issue de cette procédure, qui peut être longue et coûteuse (par exemple si l’administration exige une étude d’impact), votre moulin peut fonctionner selon les termes énoncés dans l’arrêté préfectoral sans contestation possible de la part de tiers puisqu’ils ont eu la faculté de s’exprimer lors de l’enquête publique, le Préfet étant seul habilité à prendre en compte ou non les avis des uns et des autres (élus, pêcheurs, riverains, …) et à décider de la réglementation applicable au cas particulier (débit réservé, caractéristiques de l’échelle à poissons préconisée, ….)

Il convient de préciser que tout arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif, par le propriétaire concerné ou par un tiers.

Pour plus d’informations

Se procurer :

Le Manuel du propriétaire de moulin à eau, de François Mauvais, Éditions FFAM. prix franco 12,50 euros*

Dossier « Les Moulins et l’eau » Annie Bouchard (prix franco 8 euros).

*(selon tarif postaux au 01/05/03)

Notes personnelles :

Classement : I- moulin à eau ; 2- droits et devoirs du propriétaire de moulin.
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